
C’est la crise ? Pas pour tout le
monde ! Les profits des banques ont
atteint 11 milliards d’euros en
France en 2009, deux fois plus
que l’année précédente. Et les bonus
astronomiques distribués aux tra-
ders ont recommencé : 500 millions
d’euros pour la seule BNP, soit 10%
de l’aide publique versée par l’État
après la crise financière.

Comment font les banques pour
amasser des capitaux ? Elles emprun-
tent leur argent à la Banque Cen-
trale Européenne à un taux
dérisoire de 1% (au lieu de 4,25%
avant la crise financière). Puis elles
imposent à leurs clients des
taux d’intérêts sans rapport :
10% en moyenne pour les décou-
verts, 15% pour les
crédits revolving…
souvent plus.

Parfois c’est un
peuple entier qui
est saigné pour
nourrir les profits
bancaires. Ainsi en
Grèce, les banques
se ruent sur la dette de cet État car
elles prêtent à 6% l’argent qu’elles
obtiennent de la Banque Centrale à
1%, soit six fois la culbute ! Pour payer
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les profits bancaires, le gouverne-
ment grec augmente la TVA, sup-
prime les 13e et 14e mois des
fonctionnaires, recule l'âge de la
retraite de 63 à 65 ans. Il viole le pro-
gramme sur lequel il a été élu. La loi
des banques l’emporte sur la
démocratie. Ces sacrifices seraient
inutiles si l’État grec pouvait emprun-
ter directement auprès de la Banque
Centrale Européenne à 1% sans
devoir engraisser les banques. Mais
c’est interdit par le traité euro-
péen de Lisbonne !

Le gouvernement dit qu’il est néces-
saire que les banques aillent bien
pour que toute l’économie s’en sorte.
C’est faux. Pendant que les profits
des banques doublaient l’an dernier,

la France a connu la
récession et perdu
500 000 emplois.
Et contrairement
aux engagements
des banquiers après
le versement des
milliards d’aide
publique, les crédits
prêtés aux entre-

prises ont baissé. Mais le pouvoir
préfère aider les banquiers que
défendre l’intérêt public. Par
exemple, si l’État était devenu action-

AVEC DES MESURES CONCRÈTES,

ON PEUT METTRE
LES BANQUES HORS
D’ÉTAT DE NUIRE !
• surtaxation des superprofits

des banques (même la Belgique
l’a fait !)

• création d’un grand pôle financier
public (pour financer les projets
d’intérêt général)

• séparation des banques de
dépôts et banque d’affaires pour
freiner la spéculation, limiter les
risques pour les particuliers et
réorienter l’activité des banques
vers le financement de l’économie
réelle.

• encadrement strict des banques,
blocage des opérations
spéculatives type LBO qui
conduisent à dépecer des
entreprises et détruire
des emplois

• mise de la Banque Centrale
européenne au service de la
politique économique en lui
permettant de prêter aux États
(comme aux Etats-Unis), ce qui
impose de sortir du traité de
Lisbonne

Par la loi, l’intérêt général doit
s’imposer aux banques.

11
milliards d’euros :

profits des banques
en 2009

NE LAISSONS PAS LES
BANQUES FAIRE LA LOI
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C’est aussi pour gonfler les profits
de la finance que Sarkozy
cherche aujourd’hui à repousser
l’âge de départ à la retraite. Car
comme les salariés se
retrouveront sans retraite à taux
plein, ils seront poussés à cotiser
auprès de fonds d’épargne
privés. Ainsi, la finance capterait
une richesse supplémentaire
issue du travail pour nourrir ses
jeux spéculatifs. Maintenir un
système par répartition
permettant une retraite décente
dès 60 ans n’a pourtant rien
d’impossible. Il suffit pour cela,
d’augmenter les cotisations
patronales (ce qui est tout à fait
supportable compte tenu de la
progression des richesses que
créent les travailleurs). Ou
encore, il faudrait élargir
l’assiette des cotisations en taxant
aussi les profits financiers. Mais
les actionnaires qui dictent leur
loi au pouvoir actuel ne veulent
pas en entendre parler !

ILS VEULENT REPOUSSER
L’ÂGE DE LA RETRAITE…
POUR ALIMENTER LA SPÉCULATION !

naire des banques avec les 21 mil-
liards qu’il leur a apporté, il aurait réa-
lisé entre l’automne 2008 et la fin
2009 une plus value de 15 milliards
d’euros. Et il aurait pu refuser que
l’argent public aille nourrir la spécu-
lation contre les peuples.

Aujourd’hui le gouvernement veut
nous préparer à un grand plan
d’austérité pour payer à prix d’or la
dette qu’il a lui–même creusée auprès
de ses amis banquiers. Nous le refu-
sons. Ce n’est pas au peuple de
subir la loi des banques.
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www.lepartidegauche.fr www.lateledegauche.fr

Nom..................................................................................................................... Prénom.........................................................................................................................

Adresse ............................................................................................................................................................................................................................................................

CP.................................Ville ............................................................................ Tél ....................................................... Email .........................................................

� Je soutiens les actions du Parti de Gauche
� Je souhaite être informé-e des activités du Parti de Gauche
� Je souhaite rejoindre le Parti de Gauche
� Je verse un don de ........................... euros à l’ordre de l’AFPG pour soutenir les campagnes du Parti de Gauche

À retourner à : 63, avenue de la République • 75011 Paris

Vous pouvez aussi nous soutenir en ligne sur www.lepartidegauche.fr
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